École Émancipée

CONTRIBUTION à LA RéFLEXION à l’ENTRéE DU CDFN  mars 2010

« Si tu veux la paix, prépare la guerre »… Cet adage, Sarkozy et Fillon l’ont fait leur depuis longtemps. La guerre contre les protections sociales, les services publics, l’éducation pour tous, ils la mènent, sans relâche et efficacement. Il n’est donc pas étonnant que le Président de la République annonce juste à la veille des élections régionales une pseudo-« pause » en 2011, juste avant les présidentielles. Après la baffe électorale de la droite, la « pause », c’est tout de suite qu’il faut l’exiger! Il n’est pas question d’attendre la prochaine échéance électorale pour obtenir quelques mois de répit, alors que seront installés les bouleversements de fond du néo-libéralisme. C'est dès maintenant que le mouvement syndical et le mouvement social doivent enfin être capables d’inverser la donne.


« Pas de sacrifice pour la ploutocratie »,  

comme disent les grecs… 

Troisième journée de grève générale en Grèce contre le plan d’austérité, manifestations en Espagne et au Portugal contre les mêmes coupes budgétaires, non massif en Islande contre le remboursement de la dette Icesave : quelques mois à peine après l’entrée en vigueur au forcing du nouveau TCE, la colère sociale grandit en Europe. Après la crise financière et celle des groupes industriels, c'est la crise des états qui est à l'ordre du jour ! Ils ont financé les groupes bancaires et industriels en faillite et en sont à leur tour menacés. Le capitalisme utilise maintenant la crise qu’il a provoquée pour durcir les rapports salariat/patronat. La règle n°1 de l’Europe néo-libérale, c’est la réduction drastique des dépenses publiques avec des conséquences sociales désastreuses pour les populations  et l’attaque directe contre les fonctionnaires. Face à une même logique, c’est bien aussi à ce niveau qu’il faudra répondre : à quand une grève générale européenne?

La France vient de repasser au-dessus de la barre des 10 % de chômeurs (près de 4 millions, hors DOM), avec une précarité aggravée pour les femmes et les jeunes.

Comment pourrait-il en être autrement alors que toutes les mesures de « report » de licenciements s’épuisent et que dépôts de bilan et faillites se poursuivent ?

Les « nouveaux » chômeurs sont les principales victimes de la crise : pour eux, réduits à l'Allocation de Retour à l’Emploi, c’est une perte moyenne de pouvoir d’achat de l’ordre de 40 %. Pour le million de chômeurs en fin de droit (50 % de plus en un an !), la situation est dramatique. Le risque est une dérive massive vers le sur-endettement et l’exclusion, avec les conséquences sociales, familiales que l’on connaît déjà dans tant de zones ghettoïsées.

Emploi, conditions de travail, salaires, pouvoir d’achat… les mêmes problèmes se posent dans l’ensemble des secteurs, les mêmes inquiétudes sont palpables pour tous les salariés.

Les attaques qui se poursuivent et s’intensifient contre les services publics, les protections sociales sont insupportables. Les médias sont contraints de rendre compte du développement du stress au travail, dans le privé comme dans le public.

Au niveau de la Fonction Publique, les suites de la loi mobilité, les projets d’intéressement des fonctionnaires, massivement rejetés par les organisations syndicales, les passages en force répétés confirment la volonté du gouvernement de casse des statuts mais aussi du paritarisme, l’objectif d’affaiblir durablement les capacités collectives de résistance et mobilisations. En témoigne entre autres le refus de repousser le renouvellement du Conseil Supérieur de la Fonction Publique d’Etat pour tenir compte des nouvelles règles de représentativité à venir.

La réforme de l’Etat se poursuit avec son cortège de suppressions de postes, de mise en cause des missions. Celle des collectivités territoriales avance, sans rencontrer de réels obstacles. La suppression de la taxe professionnelle fait peser de lourdes hypothèques sur la prise en charge de besoins sociaux qui augmentent.

La précarité devient de plus en plus visible dans tous les secteurs, toutes les administrations, en témoignent le rapport inter-syndical sur la précarité dans le supérieur et avec la création du CUI la modification des contrats aidés dans un sens plus régressif.

Dans l’Education, la formation, la Recherche, c’est partout la même logique qui est à l’œuvre : mise en concurrence des établissements, des personnels, des élèves, réduction des coûts et des missions, aggravation des inégalités, de la précarité. En imposant aux inspecteurs d’académie de traiter les fermetures de postes des écoles après les élections (et pour cause !), le ministère a une nouvelle fois réussi à segmenter ses attaques. La mobilisation s’est développée dans les collèges et lycées, confrontés aux conséquences de la réforme des lycées, du décret sur la gouvernance des EPLE, d’une violence sociale qui se répercute sur nombre d’adolescents. 

La FSU, ses syndicats dans l’éducation, doivent informer et soutenir les actions de résistance qui se multiplient, appuyer les volontés d'étendre les grèves. Dans la région parisienne, une lutte résolue a été entamée dès le mois de février . La grève du 12 mars dans les lycées et collèges a permis de rassembler dans l’action les personnels en lutte dans d’autres académies (Aix, Bordeaux, Lille, Créteil…), débouchant sur une nouvelle journée nationale le 18 mars. 

Nous ne nous cachons pas les problèmes de division externe, avec des syndicats comme l’UNSA et le SGEN-CFDT qui soutiennent ouvertement les « réformes » du second degré mais aussi internes dans une FSU dont les syndicats enseignants renâclent à une véritable synergie. Nous ne pouvons nous y résigner. L'expérience douloureuse de la réforme de la formation des maîtres, passée en force en utilisant ces divisions doit nous conduire à mettre en oeuvre rapidement et collectivement une véritable mobilisation, en direction des nouveaux recrutés mais aussi des formateurs, des enseignants. La machine infernale peut encore être enrayée mais le temps est compté. 

Le ministère essaie une nouvelle fois de jouer la diversion avec de prochains Etats-Généraux de la sécurité à l’école : les personnels ne se laisseront pas prendre à de nouvelles manœuvres, de nouvelles tentatives de « discussions » quand le secteur de la vie scolaire, les équipes pluri-professionnelles sont décimées. 

Que ce soit la question des remplacements, celle de la catastrophe annoncée de la formation des maîtres, il y a matière à poursuivre et intensifier une bataille d’ensemble de toute l'éducation, un mouvement avec parents, étudiants, élèves qui affirme notamment un refus des conditions de travail découlant des suppressions de postes et de la réforme de la formation. 

Fin de la trêve hivernale ?

La période récente a été marquée par de fortes mobilisations, comme celle des sans-papiers.

Dans le privé, que ce soit chez Philips, chez Total, chez Siemens, dans des dizaines d’entreprises, les conflits se développent et se durcissent contre les licenciements, les plans sociaux ou les fermetures de site, pour les salaires.

Dans le secteur public, journées d’action et grèves se succèdent, bien suivies dans tous les secteurs. Après une forte mobilisation dans l’Environnement, le 9 mars à la justice, le 10 mars au secrétariat d’état aux sports, le 11 mars dans le secteur de la petite enfance et à la protection judiciaire de la jeunesse, le 12 mars dans les collèges et lycées... ont remis sur la scène capacités de mobilisation et revendications communes que ce soit la reconnaissance des missions, les conditions de travail, les salaires…

Les Etats-Généraux des Services Publics se préparent, des collectifs locaux continuent de se mettre en place, créant une dynamique à intensifier.

Tous en grève le 23 mars !

La journée d'action interprofessionnelle de grèves et de manifestations du 23 mars lancée à l’initiative de CFDT, CGT, FSU, Solidaires et UNSA sera une étape décisive de remobilisation.

Elle doit s’inscrire dans le contexte des mobilisations européennes sur le thème : « la crise c'est eux, ce n'est pas à nous de la payer ».

Il ne peut pas être question de laisser rejouer le scénario de l’année dernière de journées sans lendemain ni perspectives. Le contexte est difficile, l’unité seulement partielle, FO persistant à jouer cavalier seul, la CFDT rappelant qu’elle ne se positionnera réellement sur les retraites qu’à l’occasion de son congrès en juin (!). Le projet de loi serait en discussion en session extraordinaire au mois de septembre. C'est donc dès le 23 mars qu'il faut poser les jalons de la suite de la mobilisation contre leur « réforme » des retraites, tant sur le contenu des revendications que sur la suite de la mobilisation. A tous les niveaux, dans les AG, au sein des intersyndicales, avec les associations du mouvement social...

Dans la Fonction Publique comme dans l’interpro, c’est bien un axe CGT/FSU/Solidaires qui permet de faire pression et d’avancer des perspectives de mobilisation. Ce n’est évidemment pas suffisant mais raison de plus pour la FSU d’intensifier la démarche actée à son congrès, de poursuivre les initiatives nationales engagées, de développer de nouvelles opportunités de travail et réflexions communes.

Retraites : prendre les devants, ne pas uniquement s’en remettre à une unité fragile…

« Les prévisions économiques l’indiquent clairement : reculer l’âge de départ en retraite ne suffira pas. Les futurs retraités subiront une baisse croissante et significative de leur pouvoir d’achat. La constitution d’un revenu complémentaire à titre individuel s’impose donc au plus vite pour tout salarié. » C’est la dernière publicité de l’Union Nationale de Prévoyance de la Mutualité Française ! C’est aussi le discours ambiant asséné au quotidien sur les retraites. Un discours qu’il faut combattre dans l’opinion publique. Ce sera pour nombre de salariés, notamment de la fonction publique, un des moteurs de la mobilisation du 23 mars.

La FSU porte une responsabilité particulière sur ce dossier qui vient percuter l’avenir de la fonction publique, des fonctionnaires. C’est aussi sa détermination qui contribuera à dynamiser l’interpro, à imposer au gouvernement un autre calendrier et d’autres décisions que celles déjà annoncées. Le matériel fédéral doit participer d’une vaste campagne pour informer, débattre et mobiliser sans occulter d’autres initiatives en cours ou à venir.

Dans un contexte syndical encore difficile et compliqué, il ne peut être question de ne s’en remettre qu’aux initiatives interpro pour penser peser efficacement. Comme le congrès l’a affirmé, c’est sur tous les terrains et avec tous qu’il faudra se mobiliser. L’appel de personnalités, économistes, syndicalistes, élus qui circule déjà pour publication au moment de la sortie du rapport du COR en avril sera un élément important de la campagne d’opinion. La FSU doit s’impliquer, le signer, le diffuser.

Le 23, et après ?

Des suites s’imposent et vite, à la fois dans l’Education, dans les Services Publics… Va-t-on enfin converger alors que les suppressions de postes unifient les plates-

formes ? 

Évidemment aussi, dans le cadre interprofessionnel, sur les retraites, les chômeurs en fin de droits, la TVA sociale, les salaires… Nous avons tiré les bilans du gâchis de l’année dernière, de journées d’action massives mais sans perspectives et sans lendemain.  Pour faire céder du terrain à ce gouvernement, c’est, on le sait, la dynamique d’une grève générale qu’il faudra engager… comme en Grèce. 

Adhésion à la CES ou pas ? 

Suite au congrès, la question est renvoyée au CDFN. S’agit-il vraiment d’un débat sur l’adhésion (dont on sait que dans l’état actuel de la CES et du syndicalisme français et européen elle n’a quasi aucune chance d’aboutir) ou d’un débat plus interne sur l’opportunité de demande d’adhésion ? La première question qui devrait se poser, c’est celle de mutualiser ce qui se fait déjà au niveau des SN. La deuxième, c’est de développer l’activité internationale de la FSU partout, dans les forums sociaux, les rendez-vous de mobilisations citoyennes  et de finaliser  l'affiliation  à l’internationale des services publics, sans pré-carré de tel ou tel syndicat. Enfin il faut mieux intégrer la dimension européenne à toutes nos analyses et travailler dans tous les cadres possibles à construire les mobilisations européennes nécessaires.

Palestine : contre les produits de la colonisation, pour la suspension de l’Accord entre l’UE et Israël !

La Cour européenne de justice vient de condamner, par un arrêt du 25 février 2010, les importations des produits de toutes les colonies israéliennes qui se prévalent indûment de l’Accord d’association UE-Israël en vigueur depuis l’an 2000. Elle rappelle que toutes les colonies sont illégales en ce qu’elles sont parties non pas d’Israël mais de la Cisjordanie. Campagne BDS (Boycott, aux Désinvestissements et aux Sanctions contre Israël) jusqu’à ce qu’Israël applique le droit international.

Pétition au premier ministre: http://www.france-palestine.org/article14080.html

